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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. de l'application des peines – N° 22/00902 – 30
mars 2023

TEXTE

La loi n  98‐468 du 17 juin 1998 rela tive à la préven tion et à la
répres sion des infrac tions sexuelles ainsi qu’à la protec tion des
mineurs a intro duit le suivi socio‐judi ciaire comme peine
complé men taire. Dans les cas prévus par la loi, la juri dic tion de
juge ment a la possi bi lité de prononcer cette mesure afin de
soumettre le condamné à des mesures de surveillance et d’assis tance
desti nées à prévenir la réci dive, sous le contrôle du juge de
l’appli ca tion des peines selon l’article 131‐6‐1 du Code pénal.
Initia le ment instauré pour assurer le suivi post‐carcéral des auteurs
d’infrac tions sexuelles, son champ d’appli ca tion s’est peu à peu
étendu à d’autres types d’infrac tions comme les violences
intra‐fami liales et les actes de terrorisme.

1 o

À l’occa sion du prononcé d’un suivi socio‐judi ciaire, la juri dic tion
peut, égale ment, soumettre la personne à une injonc tion de soins à
condi tion qu’il soit établi par une exper tise médi cale qu’elle est
suscep tible de faire l’objet d’un trai te ment. Le consen te ment de la
personne soumise à cette obli ga tion est requis pour entre prendre un
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quel conque trai te ment, or, il est en réalité forte ment incité puisqu’en
cas de refus, l’empri son ne ment prévu pour inob ser va tion des
obli ga tions et inter dic tions qui lui sont impo sées, pourra être mise à
exécu tion en tout ou partie par le juge de l’appli ca tion des peines. La
loi est sans ambi guïté, l’article 763‐5 du Code de procé dure pénale
énonce que constitue une viola tion de l’injonc tion de soins, « le fait
de refuser de commencer ou de pour suivre le trai te ment pres crit par
le médecin trai tant ». Pour tant, la chambre de l’appli ca tion des peines
de Grenoble dans son arrêt du 30 mars 2023, se livre à une
appré cia tion concrète de la situa tion de l’inté ressé qui lui permet
d’écarter la peine d’empri son ne ment à l’égard d’un condamné ayant
commis plusieurs manque ments à cette obligation.

En l’espèce, un indi vidu a été condamné le 27 juin 2014 pour des faits
multiples de viols à la peine de huit ans d’empri son ne ment assortie
d’une peine de cinq ans de suivi socio‐judi ciaire. L’indi vidu a été
incar céré jusqu’au 24 mars 2017, date à laquelle il a été placé sous
surveillance élec tro nique mobile. À la fin du place ment sous
surveillance élec tro nique mobile, le 15 novembre 2017, le suivi
socio‐judi ciaire a débuté et les obli ga tions et inter dic tions impo sées
par la juri dic tion de juge ment sont deve nues oppo sables au
condamné pour une durée de cinq ans, à savoir jusqu’au 15 novembre
2022. Aux termes d’un rapport et d’une note du service péni ten tiaire
d’inser tion et de proba tion en date du 8 décembre 2021 et du
28 février 2022, faisant état du respect des obli ga tions et
inter dic tions par le condamné, il était indiqué au juge de l’appli ca tion
des peines que le condamné justi fiait d’une acti vité profes sion nelle et
de verse ments mensuels au profit du Fonds de garantie des victimes,
mais pas de la pour suite des soins qui lui étaient pres crits. En
consé quence, par juge ment du 12 mai 2022, le juge de l’appli ca tion des
peines a ordonné la mise à exécu tion de la peine d’un an
d’empri son ne ment résul tant du non‐respect des obli ga tions du suivi
socio‐judi ciaire par le condamné, en l’occur rence l’obli ga tion de
soins, et ce, « malgré plusieurs aver tis se ments judi ciaires ».

3

Suite à l’appel formé par l’inté ressé, la chambre de l’appli ca tion des
peines de Grenoble dans un arrêt du 30 mars 2023 infirme la
précé dente déci sion et annule la mise à exécu tion de
l’empri son ne ment. Dans cette déci sion, la chambre de l’appli ca tion
des peines analyse le respect de chacune des obli ga tions impo sées au
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condamné. Comme en première instance, elle consi dère que les
obli ga tions de pour suite d’acti vité profes sion nelle et d’indem ni sa tion
des victimes sont respec tées, préci sant que le verse ment d’une
somme de 50 €, bien que rela ti ve ment faible à l’égard du niveau de
revenus du condamné, n’a jamais été jugé insuf fi sant par le juge de
l’appli ca tion des peines et qu’il ne peut donc pas lui être reproché
d’avoir fourni des efforts insuf fi sants sur ce plan. En revanche, en ce
qui concerne l’injonc tion de soins, la chambre de l’appli ca tion des
peines adopte un tout autre raisonnement.

Malgré l’arrêt de son suivi psychia trique par l’inté ressé à partir de
juin 2019, le rappel des obli ga tions effectué par le juge de l’appli ca tion
des peines en 2021 et le rapport d’un médecin psychiatre concluant à
un risque de réci dive en 2022, elle consi dère qu’il n’y a pas lieu de
mettre à exécu tion l’empri son ne ment à l’encontre de l’indi vidu.
En effet, la chambre de l’appli ca tion des peines retient au profit de
l’indi vidu que le suivi psychia trique qu’il avait entamé au sein d’un
centre médico‐psycho lo gique dès 2017, avait pris fin en 2019 pour des
raisons indé pen dantes de sa volonté. Dès lors, il ne pouvait lui être
reproché de ne pas avoir cherché à mettre en place un autre suivi, la
juri dic tion esti mant qu’il existe des diffi cultés notoires pour obtenir
un suivi psychia trique dans la région greno bloise. Plus encore, la
chambre de l’appli ca tion des peines relève qu’une partie de la période
pendant laquelle le condamné n’a pas béné ficié de suivi médical
coïn cide avec la pandémie de Covid‐19. Il n’est pas sans rappeler que
la crise sani taire a complexifié la prise en charge médi cale, mais aussi
gran de ment porté atteinte à la qualité du suivi par le service
péni ten tiaire d’inser tion et de proba tion, inter lo cu teur privi légié des
personnes soumises à un suivi post‐carcéral pour juste ment les
assister dans ce type de démarches. Toute fois, l’élément qui retient
sans doute davan tage l’atten tion de la chambre de l’appli ca tion des
peines, consiste dans le fait qu’après l’audience devant les juges du
fond, le condamné a entre pris, dès le mois d’avril 2022, un suivi
auprès d’un psychiatre qu’il a ensuite rencontré pério di que ment avec
un dernier rendez‐vous en date du 16 mars 2023, alors que la peine
de suivi socio‐judi ciaire est, désor mais, exécutée et que le médecin
estime qu’il est « assidu et volon taire dans sa démarche de soins et ne
présente pas de patho logie psychia trique ».
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RÉSUMÉ

Français
Malgré l’inter rup tion du suivi psychia trique par un indi vidu placé sous suivi
socio- judiciaire, les juges consi dèrent que la mise à exécu tion d’une peine
d’un an d’empri son ne ment s’avère dispro por tionnée au regard des éléments
de fait qui permettent d’appré cier que cette inter rup tion était indé pen dante
de la volonté du condamné.
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À première vue, la déci sion de la chambre de l’appli ca tion des peines
peut sembler quelque peu surpre nante puisqu’elle relève plusieurs
manque ments de la part du condamné aux obli ga tions du suivi
socio‐judi ciaire, mais ne les sanc tionne pas. Si une injonc tion de soins
avait été prononcée par la juri dic tion de juge ment, c’est qu’il exis tait
des raisons valables de penser que le condamné présen tait une
parti cu lière dange ro sité et donc un éven tuel risque de réci dive à sa
sortie de déten tion, d’autant plus que ce dernier a en prin cipe fait
l’objet d’une exper tise médiale avant sa libé ra tion permet tant
d’évaluer son état médical et psycho lo gique, en vertu de
l’article 763‐4 du Code de procé dure pénale.
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Cepen dant, pour justi fier sa déci sion de ne pas mettre à exécu tion
l’empri son ne ment encouru, la chambre de l’appli ca tion des peines se
fonde sur les autres efforts fournis par le condamné qui lui
permettent de consi dérer que celui‐ci a « globa le ment respecté » les
obli ga tions du suivi socio‐judi ciaire. Plus parti cu liè re ment, elle déduit
de ces efforts de réin ser tion que la mise à exécu tion d’un an
d’empri son ne ment sur les trois ans encourus s’avére rait
dispro por tionnée au regard des objec tifs de réin ser tion et de
préven tion de la réci dive inhé rents à la peine consa crés par
l’article 707 du Code de procé dure pénale.
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